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Cent ans après, elle est morte. 
Non pas une deuxième fois 
mais « pour la France ». Infir-

mière sur le front de la Grande 
Guerre, Germaine de La Valette-Mon-
brun a sauté sur une grenade alle-
mande, à Bligny, dans la Marne, le 
19 octobre 1918, trois semaines et de-
mie avant l’Armistice. Célibataire, 
sans enfants, elle avait 41 ans. 

Son nom figure bien sur le monu-
ment aux morts de Mouleydier, son 
village de Dordogne, mais personne 
n’avait songé à élever la volontaire 
de la Croix-Rouge au rang de « mort 
pour la France », distinction accor-
dée aux soldats tombés au champ 
d’honneur, en service commandé et 
aux victimes civiles de la guerre. C’est 
chose faite depuis vendredi 19 octo-
bre. 

Hommage lui était rendu dans la 
dernière allée du cimetière Beaufer-
rier, à Bergerac. La préfète, les élus lo-
caux, le curé de la paroisse, des élè-
ves du collège Henri-IV et une foule 
de porte-drapeaux se serraient au-
tour du caveau familial. 

« Ce n’est que justice pour une 

femme exemplaire », souffle Phi-
lippe Bories, un petit-neveu qui, à 
l’heure des discours, s’est adressé à 
« tante Germaine », la dame au chi-
gnon dont le portrait était accroché 
dans le salon de la maison de famille, 
à côté, moindre mal, d’une croix de 
guerre e avec une citation à l’ordre 
du régiment. 

Volontaire 
L’initiative de cette cérémonie re-
vient au comité local du Souvenir 
français qui, avec l’association de re-
cherche historique des Pesquey-

roux, a suggéré 
d’inscrire le 
nom de l’infir-
mière parmi 
les « 100 com-
battants de la 
Grande Guerre », 
une opération 
nationale 
d’hommages 
menée dans la 
dernière ligne 
droite des com-

mémorations du centenaire du con-
flit. « On s’est dit que tous les comi-
tés auraient un officier mort au 
front… Notre choix s’est porté sur 

une femme méritante », justifie Fré-
déric Gontier, président du comité 
du Souvenir français de Bergerac. 
« Très longtemps, on a sous-estimé 
le rôle des infirmières, qui elles aus-
si ont vu les combats au plus près », 
abonde Philippe Bories. 

Issue d’une famille reconnue, elle-
même petite-nièce d’un ministre de 
Napoléon III, Germaine de La Valette-
Monbrun aurait pu filer aux États-
Unis, rejoindre sa sœur qui avait 
épousé un Américain peu avant le 
déclenchement des hostilités. « Son 
engagement est d’autant plus sur-
prenant », reconnaît Frédéric Gon-
tier. Car, dès août 1914, elle se porte 
infirmière volontaire à l’hôpital de 
la caserne Davout, à Bergerac. 

Délégation américaine 
Suivront, Neuilly, Compiègne, puis 
la Marne, toujours plus près du 
front. « N’a voulu quitter son service 
que sur ordre supérieur », est-il noté 
au détour d’une recommandation 
de « l’ambulance chirurgicale n° 2 » 
de Courlandon, où affluent les bles-
sés du notoire chemin des Dames. 
Elle y officie d’avril à juin 1917. 

Affectée à l’hôpital de Zuydcoote, 
dans le Nord, Germaine de La Va-

lette-Monbrun contracte une « mala-
die des yeux » en soignant des sol-
dats intoxiqués aux gaz de combat. 
Cinq mois d’arrêt lui sont prescrits. 
Mais sa contribution sans faille 
prend un tour nouveau grâce à sa 
bonne pratique de l’anglais. La voi-
là détachée au Commissariat général 
à l’information et à la propagande. 

Le 19 octobre 1918, l’infirmière ac-
compagne sur le front une déléga-
tion de journalistes américains, dont 
le pays est entré en guerre un an et de-
mi plus tôt. Le convoi arrive à la Mon-
tagne-de-Bligny, toujours dans la 
Marne. À peine sortie de voiture, Ger-
maine de La Valette-Monbrun butte 
sur une grenade allemande qui ne 
lui laisse aucune chance. 

Une « héroïne typique de la 
France, travaillant, souffrant, ris-

quant sa vie pour les autres, à la fois 
comme infirmière et officier de liai-
son gouvernemental, tout au long 
de la guerre », salue alors Cecil Dor-
rian, correspondante du « Newark 
Evening News ». Le corps est rapatrié 
et inhumé à Bergerac. 

Reconnue le 12 octobre 
Manquait donc la citation « mort 
pour la France ». Déléguée limou-
geaude de l’Office national des an-
ciens combattants et victimes de 
guerre (Onac-VG), Corinne Delage a 
relayé le dossier auprès du bureau 
des mentions, à Caen. « On peut con-
sidérer qu’il s’agit d’un oubli. Per-
sonne ne l’a réclamée mais ce n’était 
pas normal, me semble-t-il, qu’elle 
ne l’ait pas obtenue. » 

L’instruction du cas de Germaine 

BERGERAC (24) Tuée par l’explosion d’une grenade, dans la 
Marne, le 19 octobre 1918, l’infirmière Germaine de La Valette-
Monbrun, originaire de Mouleydier, vient d’être distinguée
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Philippe Bories (à droite),  
du maire, Daniel Garrigue,  

et de la préfète, Anne-Gaëlle 
Baudouin-Clerc. PHOTOS D.B. ET DR
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L’heure est grave pour les papeteries 
de Condat, premier employeur pri-
vé de la Dordogne avec plus de 
500 salariés. Pour certains élus lo-
caux, le site industriel centenaire se-
rait même « au bord de la catastro-
phe ». La preuve ? On s’agite en très 
haut lieu... L’avenir de l’usine a été l’ob-
jet d’une réunion à l’Élysée, mardi 
16 octobre, avec les quatre parlemen-
taires périgourdins de la majorité 
LREM-MoDem. Le PDG du groupe es-
pagnol Lecta, propriétaire du site de-
puis 1998, a été reçu à Matignon ven-
dredi 19 octobre. Et une réunion doit 
se tenir au ministère de la Transition 
énergétique mardi prochain. 

L’usine souffre d’un double déficit 
de compétitivité au niveau du pro-
duit et de l’énergie. À l’ère numéri-
que, le papier couché, spécialité du 

site, n’est plus porteur. Et Condat paie 
son énergie « 30 % plus chère » que 
d’autres sites papetiers en Europe. En 
2013, la France a supprimé certaines 

aides à l’énergie non-verte. Sans le ra-
chat à prix bonifiés de l’électricité pro-
duite par sa chaudière gaz, la pape-
terie périgourdine accumule les per-
tes. « Encore 28 millions d’euros en 
2017 et déjà 16 millions cette année », 
assure Andrea Minguzzi, le PDG de 
Lecta. L’entreprise est obligée de met-
tre de plus en plus ses salariés au chô-
mage technique. « Ces temps-ci, c’est 
une semaine par mois », ont confir-
mé les délégués FO et CGT au sortir 
d’un comité d’entreprise exception-
nel, hier matin. 

Ultimatum 
Pour relancer le site, le groupe Lecta 
assure être prêt à investir 45 millions 
d’euros dans la transformation d’une 
des deux lignes de production pour 
fabriquer du papier adhésif, deman-
dé et rentable. Sauf que l’investisse-
ment technique ne reste pas envisa-

geable sans coup de pouce énergéti-
que de l’État, assurent en chœur di-
rection, syndicats et élus locaux. 

Le groupe Lecta entend qu’une so-
lution sur le coût de l’énergie soit 
trouvée avant la fin de l’année. Sinon 
la ligne de production et l’ensemble 
du site paraissent, à terme, menacés. 
Hier après-midi, au Sénat, en réponse 
à une question du sénateur LREM 
Bernard Cazeau, Emmanuelle 
Wagron, la nouvelle secrétaire d’État 
à l’Écologie, a assuré que « des nom-
breux contacts étaient en cours et des 
solutions à l’étude », tout en préci-
sant : « L’actionnaire principal de Lec-
ta, le fonds britannique CVC, qui inves-
tit chaque année trois milliards d’eu-
ros dans un fonds d’investissement 
privé, devra prendre sa part ». Ce qui 
s’apparente à un bras de fer et à un 
compte à rebours continue. 
Benoît Martin

LE LARDIN (24) Le site 
industriel réclame un 
coup de pouce de l’État 
sur le prix de l’énergie

La survie des papeteries de Condat est en jeu

Les papeteries souffrent d’un double déficit de compétitivité, 
sur les produits et le prix de l’énergie consommée. PHOTO DR
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